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1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.

La situation sanitaire à Djibouti, petit pays d’environ de 600 000 habitants, ayant un revenu par habitant de l’ordre de 450 USD est caractérisé par des taux extrêmement élevés de mortalité infantile et  des enfants de moins de 5 ans qui dépassent respectivement 110 et 160 pour 100000 naissances vivantes. La malnutrition continue à poser de sérieux problèmes puisque 14% des enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition aiguë et 31% de malnutrition chronique. En plus de la malnutrition, ces enfants sont exposés à différentes pathologies infectieuses telles que les diarrhées et les infections respiratoires aiguës qui constituent les principales causes d’hospitalisation et de mortalité de cette frange de la population .Par ailleurs, la tuberculose constitue un problème de santé publique très important puisque son incidence a doublé au cours de la dernière décennie pour atteindre 4000 cas en 2000. 

Ajoutés à ces problèmes classiques sont apparus 2 nouveaux problèmes à savoir l’infection par le VIH/SIDA dont la prévalence est estimée à environ 3% de la population et le paludisme qui est une des principales causes de mortalité des enfants de moins de 5 ans.

Pour faire face à ces fléaux et en raison des difficultés rencontrées par le système de santé à fournir à la population les services requis en quantité et en qualité à cause de l’état de l’infrastructure, du manque d’équipements et surtout des insuffisances des dotations des structures en personnels qualifiés et en moyens de fonctionnement, l’état Djiboutien a entrepris une série de réformes touchant le secteur de la santé. En 1996 le pays a adopté la stratégie nationale de réforme du secteur de la santé ; En 1999 fut promulguée une loi précisant les priorités en matière de santé maternelle et infantile, de lutte contre les maladies  transmissibles  et de l’hygiène du milieu.

Pour mettre en place ces stratégies, le gouvernement Djiboutien a eu recours, en plus des moyens nationaux disponibles, à des fonds mobilisés par la coopération internationale. Pour assurer une coordination efficace entre les différents intervenants dans le système de santé et pour renforcer les efforts d’intégration des programmes nationaux de lutte qui sont actuellement gérés de façon verticale et afin d’être en conformité avec les prescriptions légales. 

Depuis sa mise en place en 1984, le programme élargi de vaccination (Connu maintenant comme le Programme National d ‘Immunisation) après avoir permis d’atteindre à la fin des années 80 une très bonne couverture vaccinale pour l’ensemble des antigènes (BCG :  87%, DTC3 : 65%, POLIO3 : 65%, VAR : 68%, VAT2 : 58,5%) a connu des difficultés sérieuses qui ont entraînés une chute  vertigineuse de la couverture vaccinale comme en témoignent les données de 1999(BCG :  30 %, DTC3 : 27 %, POLIO3 : 27 %, VAR : 26 %, VAT2 : 14 %). 

Malgré la  non performance  du système de surveillance épidémiologique en général, depuis 1995, une recrudescence des maladies cibles de la vaccination  a été constaté et notamment des flambées épidémiques de rougeole.

Les évaluations des activités de ce programme effectuées depuis 1995 (1995,1998 et 2000) ont mis en causes les effets conjugués de quatre facteurs à savoir l’inaccessibilité géographique, l’indisponibilité du service du essentiellement à l’absence de la chaîne de froid et la démotivation du personnel, la faible utilisation du service par la population et le défaut de planification et de supervision du programme.


En avril 2000, le Ministère de la santé a décidé de procéder au renforcement du Programme National d’Immunisation  qui  concernera  d’une part la vaccination de routine et d’autre part les différentes  initiatives de contrôle d’élimination et d’éradication de certaines maladies évitables par la vaccination. L’objectif de ce programme est de réduire la morbidité et la mortalité imputables aux maladies évitables par la vaccination à travers l’atteinte et le maintien d’une couverture vaccinale de routine élevée  pour l’ensemble des antigènes chez les enfants de moins d’1an et chez les femmes en âge de procréer (dont les femmes enceintes) à tous les niveaux d’intervention (district, secteur, sous secteur et quartier/localité), le renforcement du  système de surveillance épidémiologique et l’amélioration de la prise en charge. Le tableau ci-dessous résume les objectifs annuels d’augmentation de couverture vaccinale pour le DTC3 et la Rougeole. 

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base et objectifs

	
	Année de référence
	Année de la proposition à GAVI/FM 
	Année 1 de la mise en œuvre du programme
	Année 2 de la mise en œuvre du programme
	Année 3 de la mise en œuvre du programme
	Année 4 de la mise en œuvre du programme
	Année 5 de la mise en œuvre du programme
	Année 6 de la mise en œuvre du programme

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Naissances
	24800
	25544
	26310
	27100
	27913
	28750
	29612
	30501

	Décès de nourrissons
	2827
	2912
	2999
	3089
	3182
	3277
	3376
	3477

	Nourrissons survivants
	21973
	22632
	23311
	24010
	24731
	25473
	23236
	27024

	Femmes enceintes
	24800
	25544
	26310
	27100
	27913
	28750
	29612
	30501

	Nourrissons vaccinés avec le BCG
	17087
	18392
	19733
	21138
	22609
	24150
	25763
	27451

	Couverture par le BCG
	69
	72
	75
	78
	81
	84
	87
	90

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3 
	11318
	12900
	14453
	16087
	17806
	19614
	19054
	23511

	Couverture par le VPO3
	52
	57
	62
	67
	72
	77
	82
	87

	Nourrissons vaccinés avec le DTC3 
	11318
	12900
	14453
	16087
	17806
	19614
	19054
	23511

	Couverture par le DTC3
	52
	57
	62
	67
	72
	77
	82
	87

	Nourrissons vaccinés avec le DTC1
	14938
	16295
	17483
	18728
	20032
	21397
	20215
	24321

	Taux de pertel’année de référence et taux prévu par la suite
	23.65
	20
	10
	10
	10
	5
	5
	5

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole 
	10471
	11917
	13440
	15043
	16731
	18507
	18044
	22336

	Couverture du vaccin contre la rougeole
	48
	53
	58
	63
	68
	73
	78
	83


  
En 2000 le plan pluriannuel  (2001-2006) a été distribué aux membres du comité Inter agence et a fait l’objet des discussions lors de deux  réunions du comité inter agence. 

Depuis 1995, le Ministère de la Santé s’est engagé dans un processus de réforme du système de santé avec le soutien financier de la Banque Mondiale. Les principaux points de cette réforme sont :

1. Le renforcement de la capacité de planification du Ministère de la santé par la création d’un bureau d’étude et de planification ;

2. La décentralisation du système de santé ;

3. L’introduction du système de recouvrement de coût ;

4. L’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant par la création pour la première fois d’un service chargé de planifier, d’exécuter, de suivre et d’évaluer les activités relatives à la santé materno-infantile ;

5. Renforcement le système préventif par la création d’une direction de prévention et d’hygiène qui regroupe outre les services de surveillance épidémiologique et de l’hygiène publique, les services de santé de la mère et de l’enfant et le service de l’éducation pour la santé.

6. Enrichir le calendrier vaccinal en Ag et en rappels.

7. Faire participer le secteur libéral dans la vaccination de routine. 

Considérant les recommandations des différentes évaluations, Djibouti a élaboré un plan stratégique pluriannuel pour son programme de vaccination, couvrant la période 2002-2006. Ce plan ainsi que l’évaluation du programme a été transmise aux membres du comité de coordination inter agences et discuté lors de ses réunions.

Il est possible d’empêcher la transmission de virus HBV de la mère à l’enfant, en administrant au nouveau-né la première dose de vaccin anti-HepB dès que possible après la naissance. Malgré la manque d’information à Djibouti sur la proportion d’infection acquise durant la période périnatale, le taux élevée des cas d’hépatite chronique (> 10 %), nécessite la vaccination à la naissance aussi.

Le comité inter agence de coordination travaille en étroite collaboration avec les comités intersectoriels et le comité national de certification d’éradication de la Poliomyélite. En outre les membres du CCI sont impliqués dans les activités sanitaires dans le pays et à ce titre ils ont des relations avec les institutions du secteur de la santé. Le CCI a ainsi examiné l’application au cours de sa session du premier Mars 2005. Les amendements du CCI portaient entres autres sur l’élaboration d’un résumé du plan de financement du PNI pour les prochaines années avec les engagements chiffrés de tous les partenaires. Ces amendements ont été portés et soumis aux membres du CCI avant la signature de cette présente application.


Les données socio-économiques qui constituaient un réel problème ont été réunies par les Ministères et les agences intéressés. L’estimation de la population cible est un vrai problème à Djibouti, comme dans des nombreux pays sous développée. L’entreprise d’un recensement rapidement avec l’aide de la Banque Mondiale et les partenaires du pays est indisponible pour obtenir une vraie évaluation de l’effort qui est mise dans le PNI, mais qui n’apparaisse pas en taux élevée de couverture, à  cause du nombre de la population cible, qui paraît être surestimée.

L’implantation du plan pluriannuel, ne peut être réalisée avec les ressources actuelles de l’état. Djibouti est à la recherche de partenaires pour appuyer son programme, et soumet cette application a GAVI en vue de : 

· Un soutien financier pour l’introduction de nouveaux vaccins contre l’hépatite B et le Hib.

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de …… la République de Djibouti ……..s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir la vaccination des enfants telle qu'elle est décrite dans cette proposition. 
Signature:
…… Dr.  Mohamed Ali Kamil...

Fonction:
……..Directeur de la Prévention et de l’Hygiène Publique ………...

Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base des documents de référence qui lui sont annexés. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	OMS
	
	

	UNICEF
	
	

	AMDA
	
	

	PNUD
	
	

	COOPERATION FRANCAISE
	
	

	FNUAP
	
	

	USAID
	
	

	CLUB ROTARY
	
	


Au cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom : … Dr. MOHAMED ALI KAMIL ……


Fonction/adresse … DIRECTION DE LA PREVENTION 

                                ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE (POINT FOCAL PNI)
N° de tél.… (253) 35 21  86…….   

            ………………………………..

N° de fax….(253) 35 63 00….. 

            ………………………………..

Courrier électronique: med_kamil@yahoo.fr
 //   Kamil_mak@hotmail.com 

Autre adresse:

Nom: …Dr. SALEH BANOITA TOURAB……



Fonction/adresse:SECRETAIRE GENERALE MINISTERE DE LA SANTE

N° de tél.:…35 19 31




………………………………..

N° de fax:……35 63 00



………………………………..

Courrier électronique:…………..


………………………………. 

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1: Renseignements de base (année 2004 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

	Population
	620 000


	PNB par habitant
	450  USD

	Nourrissons survivants* 
	21 973

	Taux de mortalité infantile 
	114/ 1000

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	3.47%
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	9.41%


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois (selon les deux derniers Formulaires de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination)

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2002
	2003
	2003
	Groupe d’âge
	200…
	Groupe d’âge
	
	2002
	2003

	BCG
	52.04
	62.81
	76.8
	12-23 mois
	
	
	Tuberculose*
	38
	39

	DTC


	DTC1
	72.46
	76,17
	74.6
	12-23 mois
	
	
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	61.77
	68,25
	65.9
	12-23 mois
	
	
	Coqueluche
	2
	10

	VPO3
	61.77
	68,25
	65.2 VPO2
	12-23 mois
	
	
	Poliomyélite
	0
	0

	Rougeole
	62.07
	65,57
	58.1
	12-23 mois
	
	
	Rougeole
	50
	37

	TT2+  (Femmes enceintes)
	33.64
	35.43
	
	
	
	
	Tétanos NN 
	0
	0

	Hib3 
	
	
	
	
	
	
	Hib
	NR
	NR

	Fièvre jaune
	
	
	
	
	
	
	Fièvre jaune
	NR
	NR

	HepB3  
	
	
	
	
	
	
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	9.3
	10.5

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  

La source de ces rapports est : 1-Rapport d’activités du PNI, 2-  Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF 2002 et 2003. 3- Enquête PAPFAM 2003. 4- Communications avec le centre  national de transfusion de Sang (CNTS) et l’hôpital général de Peltier. 5- Département de statistique du ministère  de la santé.

L’enquête PAPFAM 2003  La collecte des données a  été effectuée auprès d’un  échantillon de 4400 ménages avec l’appui des différentes directions nationales et internationaux.

Compte tenu des difficultés à estimer un dénominateur fiable (dernier recensement en 1981, avec depuis plusieurs mouvements de la population) il y a des doutes certains quant à la valeur réelle des estimations fournies. Elles sont néanmoins utilisées officiellement par le gouvernement et les agences internationales.

*Les taux de Tuberculose sont pour les enfants de 0-14 ans.


· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Dans un contexte économique national défavorable tout au long des années 90, le secteur de la santé a connu des difficultés grandissantes pour assurer de manière convenable l’accès à des soins de qualité à la population.

En effet, les indicateurs socio sanitaires témoignent d’une dégradation progressive de la situation. Sur le terrain, de nombreuses contraintes expliquent cette situation plus que déplorables tant à Djibouti ville que dans les districts sanitaires de l’intérieur : la dégradation lente des infrastructures, des moyens matériels médicaux, une désorganisation générale du secteur,  la démotivation des personnels de santé, des ruptures fréquentes des réactifs et de médicaments… 

Ainsi sous l’influence de la décennie 90 marquée par l’enchaînement d’une guerre civile (1991-94), d’une crise économique et du Programme d’ajustement structurel (PAS) la santé publique souffrait d’une situation très grave.

Les différentes études sectorielles et leur réactualisation ont été conduites avec l’aide de la Banque Mondiale pendant 6 mois d’août 2001 à janvier 2002. Cela a permis au Ministère d’élaborer un programme national de développement sanitaire à moyen et long termes, décrits dans de deux documents :

Le plan de développement sanitaire  à moyen terme 2002-2006 (PNDS) ;

Le plan de développement sanitaire  à long terme 2002-2011 ;

Avancement institutionnel de la réforme :

En plus des départements centraux que comportait l’ancien organigramme furent crées pour adapter l’organisation du ministère à la nouvelle orientation de la politique de santé les directions suivantes :

· Une Direction d’études, de Planification et de la Coopération Internationale (comprenant un Service d’information sanitaire)

· Une Direction du Médicament et de la Pharmacie

· L’inspection Générale de la Santé 

· Une Unité de gestion des projets

· Une Direction de Prévention et d’Hygiène Publique

· Une Direction Sanitaire au niveau de chaque District administratif

Par ailleurs, le secteur pharmaceutique est redynamisé avec la mise en place effective de l’Inspection Pharmaceutique et la nomination d’une Inspectrice de Pharmacie à plein temps.

De même la nouvelle orientation de la politique de santé consacre une place prépondérante à l’autonomisation des principaux établissements de soins hospitaliers : 

L’Hôpital Général Peltier ;

La Centrale d’Achat des Médicaments et Matériels Essentiels (CAMME).

La maternité de Dar El Hanan ;

L’Hôpital de Pneumo-phtisiologie Paul Faure ;

Le Centre national de la transfusion sanguine ;

Le secteur public des services de la santé inclue les structures dépendantes du Ministère de la Santé, du Ministère de l’Intérieur, du Ministère de la Défense ainsi que l’hôpital dépendant de la Coopération militaire française. Le secteur parapublic est constitué par les structures dépendantes de l’Organisme de Protection Sociale (OPS). Le secteur privé inclue uniquement les professionnels de santé installés à titre libéral.

La politique du Ministère de la Santé de Djibouti est basée sur les soins de santé de base. C’est dans ce cadre qui dès son accession à l’indépendance, Djibouti s’est attelé à éteindre le réseau des structures sanitaires du premier niveau tout en renforçant et consolidant les structures du deuxième et de troisième niveau. Comme le montre le tableau suivant, il existe à ce jour 30 structures du premier niveau, 5 du deuxième niveau et 3 structures du niveau tertiaire.   Par ailleurs, il est prévu d’un avenir proche la construction d’autres centres de santé du premier niveau. En incluant les dispensaires situés dans les camps des réfugiés, Djibouti dispose d’environ 46 structures de santé dont 24 en milieu urbain et 22 en milieu rural (secteur privé non compris).

Concernant les ressources humaines, on a colligé en 1998, environ 101 médecins (un médecin pour 6 600 habitants), 440 infirmiers (un infirmier pour 1 500 habitants), 53 sages femmes (une sage femme pour 12 300 habitants), 9 dentistes (un dentiste pour 68 000 habitants), 8 pharmaciens (un pharmacien pour 70 000 habitants) et 51 techniciens de laboratoire (un technicien pour 13 200 habitants). 
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	District
	Population
	Structures sanitaires
	Nombre des structures sanitaires offrant la vaccination au quotidien

	
	
	1 Niv
	2 Niv
	3 Niv
	

	Djibouti Ville
	403 000
	14
	1
	3
	14

	Ali Sabieh
	43 400
	6
	1
	0
	2

	Tadjourah
	74 400
	4
	1
	0
	3

	Dikhil
	62 000
	3
	1
	0
	1

	Obock
	37 200
	3
	1
	0
	1



Le PNI introduit dans la santé publique à Djibouti dans les années 80 a connu un succès pour atteindre 90% à 95% de couverture vaccinale. Mais dès 1991 avec le déclenchement de la guerre civile et l’apparition de la crise économique, le taux a fait une chute sévère diminuant jusqu’à moins de 30%.

A partir d’avril 2000 avec le lancement du programme de renforcement de la vaccination, la couverture vaccinale de routine des enfants de moins de 1 an s’est sensiblement améliorée passant de 26% en 1999 à 63% en 2003 pour la couverture de routine. 

Pour atteindre ces taux, il a fallu :

· Renforcer la capacité de gestion du Programme National d’Immunisation (PNI);

· Réhabiliter complètement la chaîne de froid aussi bien dans la capitale du pays que dans les chefs-lieux des districts ; 

· Réorganiser le système d’approvisionnement en vaccin et matériel de vaccination ;

· Renforcer la chaîne de froid ;

· Former le personnel impliqué dans le programme ;

· Renforcer la surveillance et la supervision des activités ;

· Organiser des minis campagnes couplées avec les campagnes anti-polio et à travers les équipes mobiles dans les zones rurales.

La vétusté des locaux, l’absence de la chaîne de froid et le défaut du personnel qualifié constituent les obstacles majeurs à l’organisation des activités vaccinales dans les autres structures de santé et dans le cadre de renforcement du programme de vaccination, en solutionnant ces problèmes il est prévu d’augmenter progressivement le nombre de service délivrant le vaccin. 

Le Ministère de la Santé, soucieux de la santé de ses citoyens, s’est engagé à entreprendre toutes les mesures nécessaires permettant la protection des populations à risques contre toute contamination. Le Programme National d’Immunisation s’est fixé des objectifs en matière de couverture vaccinale et de surveillance des maladies cibles. A cet effet, il est prévu d’atteindre une couverture vaccinale de plus de 70% chez les enfants de moins d’un an et ce, d’ici l’an 2004. La réalisation de cet objectif suppose l’engagement de ressources additionnelles en terme de vaccin, de matériel d’injection et de chaîne de froid. De plus, l’organisation annuelle de Journées Nationales de Vaccination augmente la consommation des vaccins et par conséquent l’utilisation de plus de seringues et d’aiguilles.

Alors, que depuis 1995, le Ministère de la Santé s’est engagé dans un processus de réforme du système de santé avec le soutien financier de la Banque Mondiale. Les principaux points de cette réforme sont :

· Le renforcement de la capacité de planification du Ministère de la santé par la création d’un bureau d’étude et de planification ;

· La décentralisation du système de santé ;

· L’introduction du système de recouvrement de coût ;

· L’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant par la création pour la première fois d’un service chargé de planifier, d’exécuter, de suivre et d’évaluer les activités relatives à la santé materno-infantile ;

· Renforcement le système préventif par la création d’une direction de prévention et d’hygiène qui regroupe outre les services de surveillance épidémiologique et de l’hygiène publique, les services de santé de la mère et de l’enfant et le service de l’éducation pour la santé.

· Enrichir le calendrier vaccinal en Ag et en rappels.

· Faire participer le secteur libéral dans la vaccination de routine. 

Malgré le faible poids du secteur privé, le Ministère de la santé encourage l’implication des privés dans la vaccination en général et particulièrement dans la surveillance des maladies cibles de la vaccination.

En général ces réformes ne peuvent que contribuer au développement de la vaccination qui reste le moyen de prévention le plus efficace et le moins cher.
	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé

« REFORME DU SYSTEME DE SANTE A DJIBOUTI »
	Numéro de document 1


4. Le Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

4.1 Profil du CCI

· Nom du CCI……………… Comité de Coordination Inter Agence ……………………………

· Date de la constitution du CCI actuel……………1/03/2001………………………………

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) …………………………………………….

· Fréquence des réunions ……… Trimestrielle et en cas de besoin ……………………………………

· Composition:

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	
	

	Secrétaire


	
	

	Membres
	· UNICEF

· PNUD

· FNUAP

· UNHCR

· UNION EUROPEENNE

· COOPERATION FRANCAISE

· COOPI (Coop. Italienne)

· ROTARY CLUB
· ASSOCIATION OF MEDICAL DOCTORS OF ASIA

	


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Participer à la  définition des stratégies définies pour le renforcement des différentes composantes du Programme National d’Immunisation à savoir la vaccination de routine, la surveillance épidémiologique, la mobilisation sociale, l’éradication de la poliomyélite, le contrôle de la rougeole, l’élimination du tétanos néonatal ;

· Examiner et valider les différents plans d’action élaborés par le Programme National d’Immunisation et donner les suggestions en vue de leur finalisation

· Assurer le suivi de la mise en application des stratégies définies de commun accord avec les responsables nationaux du Programme National d'immunisation ; 

· Mobilisation des fonds pour assurer la mise en application des activités planifiées, après approbation de la micro planification ;

· Fournir le soutien technique dans la mise en application des stratégies et l’exécution des activités relatives à la vaccination notamment la formation, la mobilisation sociale et l’organisation des différents types de campagnes ;

· Evaluer régulièrement la performance du programme en termes de planification, de suivi des activités de vaccination sur le terrain et de résultats de couverture  vaccinale ; 

· Participer à la  planification et à la préparation des activités à travers des rencontres réguliers au moins une fois tous les six mois.
Document de référence annexé:

	· Mandat du CCI
	      Numéro de document 2.


· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Elargir  la composition du CCI en y incluant des représentants du ministère des finances, du ministère de l’intérieur, et des organisations non gouvernementales.

· Créer un secrétariat permanent du CCI au niveau du Ministère de la santé

· Augmenter la fréquence de réunions 

4.2 Fonctionnement du CCI

Le comité inter agence de coordination travaille en étroite collaboration avec les comités intersectoriels et le comité national de certification d’éradication de la Poliomyélite. En outre les membres du CCI sont impliqués dans les activités sanitaires dans le pays et à ce titre ils ont des relations avec les institutions du secteur de la santé.

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

1. Réalisation des activités conformément au plan d’action annuel ;

2. Disponibilité du service de vaccination (nombre de jours d’absence de personnel ; nombre des jours de ruptures de stock de vaccins ; nombre de jours de panne de frigo) ;

3. Respect de la sécurité vaccinale (disponibilité de seringues autobloquantes ; système de collecte ; système de collecte et de destruction)
Documents de référence annexés:

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
	        Numéro de document..3..

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI 
	        Numéro de document..4..


5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Reforme Du Système de Santé a Djibouti /Présentation du Pays
	MS/PNI
	2002/2005

	Evaluation PNI Djibouti (Dr Mahfoudi)
	OMS
	2001

	Evaluation du PNI à Djibouti, Mars 2002

	OMS
	Mars / Avril 2002

	Evaluation de la chaîne de froid
	OMS/UNICEF/PNI
	2000

	Evaluation du Système Logistique PEV
	MS /UNICEF
	2003

	Evaluation de la sécurité des Injections
	OMS
	2001

	WHO/UNICEF JRF 2003
	OMS/UNICEF/PNI
	2004

	Enquête Djiboutienne sur la Santé de la famille (PAPFAM)
	MS/Ligues des Etas Arabes
	Mai 2003

	Rapport de la Mission Du Programme BDN à Djibouti
	MS
	Fev 2005

	Rapport du Supervision Des Services de Santé de PNI
	PNI/ OMS/UNICEF
	????

	Résumé des Interventions des Partenaires dans le Secteur Santé en République de Djibouti
	MS/ PNUD/ UE/ FNUAP/ PAM/ Save the Children/ USAID/ UNICEF/ Banque Mondiale/ OMS 
	Jan 2004

	Le Rapport Bilan des Activité 1999-2004 et Perspective
	Ministère de la Santé
	2004

	Rapport sur le Système de surveillance national et le rôle des laboratoires 
	Programme de Lyon pour le renforcement des capacités de laboratoires et d’épidémiologie des pays
	Avril 2004


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants:

1. Restructuration de l’équipe centrale du PNI avec nomination d’un responsable qualifié et compétent,

2. Mise à niveau de sa chaîne de froid,

3. Implication de la société civile,

4. Désignation des points focaux de district et des centres de santé,

5. Formation des points focaux à la gestion des activités vaccinales,

6. Organisation de deux ateliers d’évaluation et de planification des activités vaccinales pour les points focaux des districts et des secteurs sanitaires de la ville de Djibouti,

7. Des campagnes de rattrapage multi antigènes (VAR/DTC/VPO),

8. Journées Nationales de Vaccination conduites en novembre et décembre 2001(administration du vaccin contre la poliomyélite et de la vitamine A).

9. Engagement politique des autorités sanitaires du pays à relancer le programme de vaccination .

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

1. Le défaut quantitatif et qualitatif en personnel dans les centres de santé,

2. La dépendance vis à vis de l’aide extérieure ET les difficultés financières pour l’exécution des activités (absence de réel budget de fonctionnement),

3. La mauvaise accessibilité aux services de vaccination surtout en milieu rural et dans certaines parties de Djibouti ville (Accessibilité géographique et insuffisance des activités IEC et de mobilisation sociale .

4. Insuffisance de Professionnels de santé qualifiés et relâchement total par manque de motivation (retards de salaire)

5. Défaut du système d’information sanitaire (absence de registre, de fiche de suivi, etc.) 

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

1. Renforcer l’équipe centrale du PNI, et  définir les profils de poste pour le personnel du PNI,

2. Etablir un calendrier pour le renforcement qualitatif et quantitatif du personnel du PNI,

3. Négocier des modalités administratives limitant la mutation du personnel qualifié du PNI.

4. Renforcement de la capacité technique et de gestion du programme

5. Amélioration de l’accessibilité à travers la mise en place de la stratégie avancée (Equipe mobile) et organisation de campagnes de rattrapage.

6. Mise en place d’un système d’information sanitaire avec le développement d’une stratégie d’IEC et de mobilisation sociale.

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· Des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination


	

	  REVUE PNI DJIBOUTII,OMS, 2001
	Numéro du document..5..

	EVALUATION DU PNI, OMS, AVRIL 2002
	Numéro du document..6..

	EVALUATION DE LA CHAîNE DE FROID , 2000
	Numéro du document..7..

	EVALUATION DU SYSTEME LOGISTIQUE PEV, UNICEF / MS 2003
	Numéro du document..8..

	OMS-UNICEF JRF, 2002
	Numéro du document..9..

	OMS-UNICEF JRF, 2003
	Numéro du document..10..

	RAPPORT DE SUPERVISION DES SERVICES DE SANTE DANS LE CADRE PEV ET DE LA SURVEILLANCE EPIDEMIOLOGIQUE
	Numéro du document..11..

	RAPPORT BILAN 1999-2004
	Numéro du document..12..

	· D’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …). 


	Numéro du document..13..


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Evaluation de la couverture vaccinale
	2005

	Enquête de gaspillage
	2005

	Séroprévalence HBS Ag
	2005

	MICS 
	A préciser


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel complet pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	      Numéro de document..14..


	Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Consultants experts pour la FSP
	
	Banque Mondiale

	Formation pour le FSP
	
	OMS/ Banque Mondiale


	Tableau 3: Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et supplémentation en vitamine A

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration

(par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	Naissance
	X
	
	

	VPO
	Naissance, 6 semaines, 

10 semaines, 14 semaines  


	X
	
	

	DTC
	6 semaines, 10 semaines, 

14 semaines 
	X
	
	

	Rougeole
	9 mois
	X
	
	

	HepB
	Naissance , 6 semaines, 10 semaines, 

14 semaines
	X
	
	Pour HepB et Hib le pays plan à introduire les nouveaux vaccins dans tout le pays en 2006. Pourtant la chaîne de froid n’est pas bien établie dans tous les centres périphériques. Jusqu'à la fin 2006 quand la chaîne est planifiée d’être rétabli complètement le rythme de provision des vaccins sera bimensuel de la chaîne centrale aux centres périphériques.

	Hib
	6 semaines, 10 semaines, 

14 semaines
	X
	
	

	Vitamine A
	
	
	
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale: 

L’amélioration de la couverture vaccinale repose sur les points principaux :

1. Amélioration de l’accessibilité de la population cible à la vaccination à travers le renforcement des activités de routine dans toutes les structures sanitaires du pays, l’organisation des activités vaccinales en stratégie avancée ;

2. Organisation des activités d’accélération et de rattrapage ;

3. Amélioration de l’utilisation des services par la population à travers la mise en place d’un programme d’information et de sensibilisation de la communauté et à travers une participation active et effective de celle-ci à toutes les activités de la vaccination ;

4. Renforcement d’un système d’information et de surveillance de maladies efficace à tous les niveaux du système de santé.

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base et objectifs

	
	Année de référence
	Année de la proposition à GAVI/FM 
	Année 1 de la mise en œuvre du programme
	Année 2 de la mise en œuvre du programme
	Année 3 de la mise en œuvre du programme
	Année 4 de la mise en œuvre du programme
	Année 5 de la mise en œuvre du programme
	Année 6 de la mise en œuvre du programme

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Naissances
	24800
	25544
	26310
	27100
	27913
	28750
	29612
	30501

	Décès de nourrissons
	2827
	2912
	2999
	3089
	3182
	3277
	3376
	3477

	Nourrissons survivants
	21973
	22632
	23311
	24010
	24731
	25473
	23236
	27024

	Femmes enceintes
	24800
	25544
	26310
	27100
	27913
	28750
	29612
	30501

	Nourrissons vaccinés avec le BCG
	17087
	18392
	19733
	21138
	22609
	24150
	25763
	27451

	Couverture par le BCG*
	69
	72
	75
	78
	81
	84
	87
	90

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3 
	11318
	12900
	14453
	16087
	17806
	19614
	19054
	23511

	Couverture par le VPO3**
	52
	57
	62
	67
	72
	77
	82
	87

	Nourrissons vaccinés avec le DTC3*** 
	11318
	12900
	14453
	16087
	17806
	19614
	19054
	23511

	Couverture par le DTC3**
	52
	57
	62
	67
	72
	77
	82
	87

	Nourrissons vaccinés avec le DTC1***
	14938
	16295
	17483
	18728
	20032
	21397
	20215
	24321

	Taux de perte1 l’année de référence et taux prévu par la suite
	23.65
	20
	10
	10
	10
	5
	5
	5

	Nourrissons vaccinés avec une 3e dose de DTC-HepB-Hib (utiliser ces quatre lignes pour chaque nouveau vaccin)
	
	
	14453
	16087
	17806
	19614
	19054
	23511

	…………. Couverture**
	
	
	62
	67
	72
	77
	82
	87

	Nourrissons vaccinés avec une 1ère dose de …………….. 
	
	
	17483
	18728
	20032
	21397
	20215
	24321

	Taux de perte1 l’année de référence et taux prévu par la suite 
	
	
	10
	10
	10
	5
	5
	5

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole 
	10471
	11917
	13440
	15043
	16731
	18507
	18044
	22336

	Couverture du vaccin contre la rougeole**
	48
	53
	58
	63
	68
	73
	78
	83

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Couverture par le TT+ 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vit A 
	Mères (< 6 semaines après l’accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au total des naissances 
	** Nombre de nourrissons vaccinés par rapport au nombre de nourrissons survivants

	*** Indiquer le nombre total d’enfants vaccinés soit avec le DTC seulement soit avec un vaccin associé
	



 Formule pour calculer un taux de perte de vaccin (en pourcentage): [ ( A – B ) / A ] x 100. A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations effectuées avec le même vaccin pendant la même période. Pour les nouveaux vaccins, voir le tableau (  après le table 7.1.

	Tableau 5: Estimation des taux annuels d'abandon du DTC

	
	Taux réels et objectifs

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	24
	21
	17
	14
	11
	8
	6
	3


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

L’éradication de la poliomyélite reste une des priorités du programme que nous espérons sera achevée à la fin de l’année 2005et dans ce cadre outre les activités relatives à l’amélioration de la couverture vaccinale de routine, des activités de vaccination supplémentaires seront organisées soit sous formes des Journées Nationales de Vaccination (jusqu’en 2003) ou sous forme des activités de ratissage dans les zones à risque. Parallèlement à cela  la surveillance épidémiologique des Paralysies Flasques aiguës sera renforcée. Cependant, pour atteindre cet objectif, quelques obstacles devront être surmontés à savoir les difficultés financières, l’inaccessibilité relative de certaines populations, notamment les nomades et la possibilité d’introduction du virus à partir des pays voisins (régions Afar et Somali de l’Ethiopie et la Somalie) avec lesquelles les frontières sont très perméables et où les activités d’éradication de la poliomyélite ne sont pas très avancées. 

Contraintes :

1. Faible couverture par le programme de routine

2. Insuffisance du système de surveillance des PFA

3. La qualité non optimale de la prise en charge des cas et de leur documentation 

4. Absence de recherche active des cas

5. Manque de registres pour la consultation 

6. Négligence des responsables du district

7. Déclaration tardive et manque de communication 

8. Problème de mutation de personnel 

9. Manque de méthode,  un système spécifique pour l’acheminement des échantillons vers l’unité centrale

10. Méconnaissance de la communauté en ce qui concerne la PFA (frappe de Satan, coup de vent, et recours aux guérisseurs traditionnels)

11. Statistiquement le Djibouti ville est la plus touchée

Planification :

1. Conduite de journées nationales de vaccination  

2. Renforcement du système de surveillance des PFA

3. Développement de la formation et de la supervision

4. Renforcement de la mobilisation sociale pour les JNV 

5. Etude et analyse  régulières des dossiers des cas de PFA par le comité de  

certification de l’éradication de la poliomyélite.  

6. Recycler le personnel

7. Former le personnel nouvellement recruté (introduire la surveillance de la PFA dans le cursus de la formation des futurs infirmiers)

8. Impliquer plus les médecins

9. Améliorer la rétroinformation au niveau des CS

10. Conscientiser, sensibiliser les responsables en particulier ceux des districts

11. Elaborer une circulaire dans ce sens ou procéder à un rappel

12. Exiger le carnet de vaccination pour toute inscription scolaire

13. Renforcer l’équipe centrale

14. Améliorer la surveillance active (multiplier les supervisions, en préciser la périodicité, vérifier les registres)

15. Education sanitaire : réaliser des émissions radiophoniques 

16. Impliquer les instituteurs, les maîtres coraniques  à dépister et déclarer, au centre le plus proche, les cas suspects de PFA

17. Recourir aux guérisseurs traditionnels 

18. Planifier l’acheminement des échantillons au labo de Nairobi

Plusieures de ces activitées plannifiées a étaient mise enoeuvre au cours d’un plan d’action du programme.

7.
Sécurité des injections

7.1   Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour toutes les propositions):  
Le renforcement de la sécurité vaccinale est une des priorités du Programme National d’Immunisation qui s’engage à assurer que les injections administrées dans le cadre de la vaccination soient saines.
Dans cette optique il a été décidé ce qui suit :

· Renforcer les connaissances et pratiques des professionnels de santé en matière de sécurité des injections. 

1. Assurer la disponibilité des seringues autobloquantes et autodestructibles à tous les niveaux ;

2. Mise en place d’un système de collecte, d’élimination correcte et de destruction centralisé (au niveau des districts) des déchets médicaux résultant des activités de vaccination

3. Former le personnel impliqué dans la vaccination  

4. Mettre en place d’un système de surveillance des effets indésirables liés à la vaccination 
5. Assurer la sensibilisation de la communauté

7.2   Pour les pays présentant une proposition en vue de bénéficier d’un soutien au titre de la sécurité des injections. Résumer les conclusions les plus importantes d’une évaluation récente de la sécurité des injections et de l’élimination des déchets. Les documents pertinents sont annexés.
	· Analyse de situation de la sécurité des injections ou Rapport de l’évaluation la plus récente de la sécurité des injections et de l’élimination des déchets
	Numéro de document..15…

	· Plan d’action pour la securité d’injection
	Numéro de document..16…

	· Compte rendu de la mise en œuvre des recommandations de la récente évaluation de la sécurité des injections ou des composantes relatives à la sécurité des injections d’une étude plus étendue
	Numéro de document…17..

	· Politique relative à la sécurité des injections et à l’élimination des déchets ou projet de politique en attente d’approbation
	Numéro de document…

	· Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé


	Numéro de document…


	Evaluation de la sécurité vaccinale
	Numéro du document…..




7.3
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). GAVI n’apporte un soutien que pendant trois ans de vaccinations de routine.

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec le vaccin …..… (Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG (1 dose), DTC (3 doses), TT (2 doses)1, rougeole (1 dose) et fièvre jaune (1 dose) – et numéroter de 6.1 à 6.5)

	
	
	Formule
	20…
	20…
	20…
	20…
	20…

	A
	Nombre d’enfants à vacciner2  
	#
	
	
	
	
	

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins3 
	%
	
	
	
	
	

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	
	
	
	

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	
	
	
	
	

	E
	Facteur standard de perte de vaccins4
	2,0 ou 1,6
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de doses (y compris pertes)
	 A x B/100 x C x E
	
	
	
	
	

	G
	Stock régulateur de vaccins5  
	F x 0,25
	
	
	
	
	

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	
	

	I
	Total doses de vaccins 
	F + G
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes) demandées
	(D + G) x 1,11
	
	
	
	
	

	K
	Seringues pour reconstitution (+ 10% pertes) demandées 6 
	I / H x 1,11
	
	
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) demandés
	(J + K) / 100 x 1,11
	
	
	
	
	

	1 GAVI/le Fonds mondial pour les vaccins financeront l’achat des seringues autobloquantes nécessaires pour administrer deux doses de TT aux femmes enceintes. Si la politique de vaccination du pays couvre toutes les femmes en âge de procréer, la contribution de GAVI/du Fonds mondial pour les vaccins sera limitée à deux doses maximum pour les femmes enceintes (estimation du total des naissances)
2 Inscrire le nombre de nourrissons qui recevront toutes les doses prévues d’un vaccin spécifique. 

3 L’estimation de 100% du nombre visé d’enfants est ajustée si une réduction progressive du soutien de GAVI/FM est envisagée.

4 Un facteur de perte standard de 2 pour le BCG, et de 1,6 pour le DTC, la rougeole, le tétanos et la fièvre jaune est utilisé pour calculer le soutien au titre de la sécurité des injections.
5 Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. En cas d’introduction progressive, le stock régulateur étant réparti sur plusieurs années, la formule est la suivante: [ F – nombre de doses (y compris, pertes) reçues l’année précédente] * 0,25.

6 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.




7.4  Pour les pays demandant à GAVI/au Fonds mondial pour les vaccins de fournir des fonds au lieu du matériel calculé ci-dessus
Liste des activités du plan pour la sécurité des injections financées par le Fonds mondial pour les vaccins et par d’autres sources de fonds:

	Source de fonds
	Activité pour la sécurité des injections
	Premier mois de l’utilisation des fonds

	
	
	

	
	
	

	
	
	


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel complet pour la vaccination, relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

L’introduction de nouveaux vaccins va permettre d’une part de relancer le programme dans son ensemble en vue d’une protection du plus grand nombre de ses cibles contre les maladies évitables par la vaccination et de l’autre d’asseoir un système durable de vaccination après la longue tension sociale qui a frappé le pays.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

La situation épidémiologique de l’hépatite B à Djibouti :

Il est possible d’empêcher la transmission de virus HBV de la mère à l’enfant, en administrant au nouveau-né la première dose de vaccin anti-HepB dès que possible après la naissance. La manque d’information à Djibouti sur la proportion d’infection acquises durant la période périnatale, malgré le taux élevée des cas d’hépatite chronique (> 10 %) chez les hommes, nécessite de suspendre la vaccination à la naissance. Il est planifié par le PNI de mettre en œuvre une enquête de séroprévalence de HBS Ag pendant l’année 2005 au cours de l’enquête entreprise pour la prévalence de VIH. Si le taux d’infection chez les mères est jugé problématique par le PNI et le ministère de la santé, les responsables du programme considéreront l’introduction d’une dose de vaccin contre l’hépatite à la naissance, une année après l’introduction du vaccin pentavalent et la réhabilitation complète de la chaîne de froid dans les locaux rurales, ainsi que la meilleure formations des équipes de vaccination que le PNI planifie a engager durant 2005.
Par les données du Centre National de Transfusions de Sang (CNTS) de Djibouti concernant l’Hépatite B en Février 2005, les résultats suivants pouvaient être obtenus:

Les donneurs de sang du CNTS sont essentiellement des donneurs familieux. Ce sont adultes jeunes (médiane age 27 ans) de sexe masculin à 98 %. Tous les dons sont systématiquement testés pour la recherche de l’antigène HBS par la technique ELISA Monolisa de Biorad. Le CNTS collecte entre 2000 et 3000 poches par an et la prévalence de l’Ag HBS est restées entre 1999 et 2004 stable entre 8 et 11% dans cette population. Cette population constituant un bon reflet de la population adulte générale, on peut considérer que sur Djibouti, environ 10 % de la population adulte est porteur chronique de l’antigène HBS.

	
	99
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Totale Années

	Nombre total poche
	3131
	2978
	2494
	2154
	2148
	2161
	15066

	% Ag HBS +
	10.8
	10.3
	10.6
	9.3
	10.5
	8.3
	10.1


La situation épidémiologique du Hib à Djibouti :

Il a été constaté qu’il n’y a pas d’étude formelle étudiant l’importance des maladies liées au Hib et  particulièrement les méningites. 

Les laboratoires de biologie (bactériologie) de l’ hôpital générale Péltier (HGP) effectue la recherche d’Hémophilus Influenzae (Hib) dans les LCR par examen direct au Gram, culture, et recherche des antigènes solubles. L’âge des patients dont les LCRs sont analysées n’est pas connu. 

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Total

2003-04
	Totale Années

	Nombre Totale LCR
	86
	56
	129
	69
	65
	134
	405

	Nombre de Hib
	1
	8
	5
	7 

(10.1%)
	4

(6.1%)
	11

(8.2%)
	25 (6.2%)


Entre 2003 et 2004, 56 enfants étaient admis à HGP  avec la diagnose de méningite. Parmi eux 37 (66%) enfants était de moins de 5 ans. L’analyse de ces données hospitalières montre le taux d’incidence de la méningite à Hib est certainement supérieur à 7/100 000 enfants de moins de 5 ans. Les données recueillies montrent, alors, que la maladie peut être fréquente.

Cela apparaît d’être le cas pour les pays limitrophes qui ont aussi les taux élevés, et le Hib constitue un problème de santé publique. Par l’article de Naik en 2004 sur la situation de Hib en Eretria, le taux de Hib nécessite l’introduction du Hib vaccin. En plus, le taux de mortalité de méningite du Hib en Afrique est estimé de 20 –30 %. 

Compte tenu de ces informations le PNI de Djibouti considère d’introduire la vaccination contre l’hépatite et le Hib sous forme de pentavalent.

Pedant les annees de 1999 à 2004 la population qui donne volontairement du sang au Centre National de Transfusion Sanguine (CNTS) est teste pour la  présence de l’Ag HBS. La prevalence de l’Ag HBs est restée stable entre 8 et 11% dans cette population.

Par rapport aux bactéries responsables de méningites purulentes chez les enfants, le Hib était releveee de 6.2% de LCR de toute les ages.


Le vaccin combiné « pentavalent » DTC-HepB-Hib va être introduit dans le calendrier vaccinal en suivant le schéma habituel du DTC1 , DTC2 et DTC3 qui est de 6 semaines ,10 semaines et 14 semaines. 


L’introduction des nouveaux vaccins se fera sur tout le pays, encompassant Djibouti ville, les chefs-lieux districts et les locaux rurale avec une chaine de froid bien fonctionnant, en janvier 2006. L’introduction dans l’ensemble  du territoire débutera en 2007.


Au courant de l’année 2002, le Gouvernement a adopté une politique sur la sécurité des injections incluant la surveillance des manifestations adverses post-immunisation  et l’administration des injections sans risques.


Le  PNI a planifié un processus d’introduire progressivement et exclusivement l’usage des seringues auto-bloquantes pour tous les vaccins avec toutes les provisions qui s’y rapportent ,  boîtes de sécurité et autres aménagements pour la destruction du matériel. La formation sur les pratiques de la sécurité des injections sera incluse dans toutes les futures activités de formation du PNI.   


Aucune enquête jusqu’à présent n’a encore été menée sur le gaspillage du vaccin, et le taux de gaspillage du vaccin connu actuellement est approximatif. Une estimation du taux de gaspillage sera conduite et suivie par la mise en œuvre des mesures de réduction du gaspillage tel que l’institution de la politique du flacon entamé et la poursuite du monitoring sur le gaspillage du vaccin. Le cible de réduction du gaspillage sera de 10%  la trois premières années suivant l’introduction du nouveau vaccin et de 5% pour les années qui suivent.


La formation du personnel sur le virus de l’hépatite B , le Hib et le vaccin combiné pentavalent DTC-HepB-Hib ainsi que les aspects pratiques de la mise en œuvre du plan d‘introduction des nouveaux vaccins sont des programmes pour l’année 2005. En plus de ceci, l’information, l’éducation et les campagnes de mobilisation impliquant les cliniciens, les décideurs politiques et la population seront inclus aux autres activités d’IEC du PNI.

 
De nouvelles formes de cartes de vaccination seront révisés pour inclure les nouveaux vaccins.

Il est planifié par le PNI de mettre en œuvre une enquête de séroprévalence de HBS Ag pendant l’année 2005 au cours de l’enquête entreprise pour la prévalence de VIH. Si le taux d’infection chez les mères est jugé problématique par le PNI et le ministère de la santé, les responsables du programme considéreront l’introduction d’une dose de vaccin contre l’hépatite à la naissance, une année après l’introduction du vaccin pentavalent et la réhabilitation complète de la chaîne de froid dans les locaux rurales, ainsi que la meilleure formations des équipes de vaccination que le PNI planifie a engager durant 2005.

L’évaluation du programme de vaccination avec les nouveaux vaccins sera effectué au décours du recueil habituel des données du PNI et des enquêtes périodiques de couverture vaccinale. En fonction de la disponibilité des fonds, une enquête rétrospective sur la séroprevalence parmi les enfants vaccinés quelques années après l’introduction des nouveaux vaccins est à considérer.


Les couvertures vaccinales cibles pour les trois doses de pentavalents DTP-HepB-Hib chez les enfants de moins d’un an est estimées à 62% pour d’atteindre un taux de 87% en 2009.  

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	
	
	
	

	
	
	
	


· (Pour les pays d’Europe et d’Asie demandant un soutien pour les vaccins Hib). Les conseils de l’OMS relatifs à l’introduction du vaccin Hib sont annexés:

	· Conseils de l’OMS relatifs à l’introduction du vaccin Hib dans ce pays
	Numéro de document…


·  (Si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

N/A

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

Une estimation de la chaîne de froid par l’OMS en 2000 a été faite et des amendements ont été fixés pour consolider la chaîne de froid en vue de répondre aux besoins de stockage des routine et nouveaux vaccins. Une estimation plus recente de la chaîne de froid par l’UNICEF en 2003  a été faite.  Les recommendations de la premiere evaluation etait mise en œuvre pour plusieurs des contraintes. Au cours d’un projet de l’USAID pour « l’Extension de la couverture en Service de Santé Essentiels » les centres de service ruraux seront réhabiliter, chaine de froid inclus, durant 2005 et 2006.


Par les formes de calculation de volume des vaccins mise par l’OMS, le volume prevue pour le nouveau système de vaccination augmentera à 130% au maximum. Par les nouvelles installations qui ont eu lieu au courant des dernières années, et par les rehabilitations courantes en 2005 et 2006 la capacité de la chaîne de froid sera adequate.

Il est prevue de prendre action dans les points suinants :

· Renforcement des capacités de la chaîne de froid au niveau central.

· Réhabilitation de la chaîne de froid dans les zones rurales sera complète en 2006.

· Accélérer le rythme de provisions de vaccins pour la zone rurale en attendant la réhabilitation de la chaîne de froids

· Entretien de la chaîne de froid

· Formation du personnel de santé à tous les niveaux sur les méthodes permettant de  diminuer le taux du gaspillage en vaccin

· Monitoring régulier sur le gaspillage du vaccin

· Estimation du gaspillage en vaccin à la base avant l’introduction du nouveau vaccin

· L’organisation du stockage et la distribution prudente du vaccin

· La sécurité de vaccination

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
	Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin DTC-HepB-Hib Pentavalent  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)

	
	
	Formule
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	A
	Nombre d’enfants devant être vaccinés avec la première dose1  
	#
	17483
	18728
	20032
	21397
	20215
	24321

	B
	Pourcentage des vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins2
	%
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	C
	Nombre de doses par enfant 
	#
	3
	3
	3
	3
	3
	3

	D
	Nombre de doses 
	A x B/100 x C
	52449
	56184
	60095
	64192
	60646
	72964

	E
	Facteur estimé de perte de vaccins 
	Voir liste au tableau (
	1.11
	1.11
	1.11
	1.05
	1.05
	1.05

	F
	Nombre de doses (y compris, pertes)
	 D  x E
	58218
	62364
	66706
	67402
	63678
	76612

	G
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur3  
	F (-F de l’année précédente) x 0,25
	14555
	1036
	15640
	1210
	14709
	4444

	H
	Nombre de doses par flacon
	#
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	I
	Total doses de vaccin demandées
	F + G
	72773
	63401
	82346
	68612
	78387
	81056

	J
	Nombre de seringues autobloquantes (+ 10% pertes)
	(D + G) x 1,11
	74374
	63515
	84066
	72597
	83644
	85923

	K
	Nombre de seringues pour reconstitution syringes (+ 10% pertes) 4
	I / H x 1,11
	40389
	35187
	45702
	38080
	43505
	44986

	L
	Total réceptacles de sécurité (+ 10% besoins supplémentaires) 
	(J + K) / 100 x 1,11
	1274
	1096
	1440
	1229
	1411
	1453

	1 Inscrire le nombre de nourrissons qui recevront seulement la première dose (comme indiqué au tableau 4). 

2 L’estimation de 100% du nombre visé d’enfants est ajustée si une réduction progressive du soutien de GAVI/FM est envisagée.
3 Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est ajouté au premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. 

4 Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


	Tableau ( : Taux et facteurs de perte. Les pays ne peuvent pas prévoir un taux de perte supérieur à 50% pour un vaccin lyophilisé en flacons de 10 ou 20 doses, à 25% pour un vaccin liquide en flacons de10 ou 20 doses, de 10% pour tout vaccin (liquide ou lyophilisé) en flacons monodoses ou 2 doses, et ils doivent réduire ce taux les années suivantes. 

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1,05
	1,11
	1,18
	1,25
	1,33
	1,43
	1,54
	1,67
	1,82
	2,00
	2,22
	2,50


· Résumé des principaux points d’action et du calendrier de la réduction des pertes de vaccins. Si ces taux ne peuvent pas être atteints dans l’immédiat, les raisons du taux plus élevé doivent être précisées dans la proposition: 

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

N/A

	· Joindre le plan d'action pour l’introduction des vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document…18.. 


9.
Analyse et planification financières 
Un financement à long terme garanti est essentiel pour préserver les améliorations apportées au programme et poursuivre l’introduction des nouveaux vaccins. Il est avéré que la couverture des besoins financiers des programmes élargis et améliorés de vaccination est la plus grande des difficultés que connaissent les pays et leurs partenaires. L’analyse financière du coût estimatif de la vaccination (y compris l’introduction d’un nouveau vaccin) est résumée dans trois secteurs principaux pour les années suivantes (voir le document annexé): 

1. Analyses rigoureuses des coûts actuels et projetés du programme pour les années à venir 

2. Financement projeté de toutes les sources pendant la même période 

3. Description des mesures de la plus haute priorité que le gouvernement prendre pour combler tous écarts de ressources.

· Pour les pays qui ont déjà élaboré un Plan de viabilité financière (PVF): 

	· Le document en annexe est un compte rendu des coûts du programme, des projections de financement, et du plan d’action élaboré pour combler l’écart financier (si ces éléments sont contenus dans le plan pluriannuel national complet, indiquer les pages)
	Numéro de document …19..


· Pour les pays qui n’ont pas élaboré de PVF:

	· Le document en annexe résume les résultats des efforts les plus récents entrepris pour réaliser les analyses financières nécessaires et préparer un PVF (si ces éléments sont contenus dans le plan pluriannuel national complet, indiquer les pages)
	Numéro de document …


Veuillez utiliser la dernière version de l’outil d’analyse financière, qui est disponible à l’adresse: http://www.who.int/immunization_financing/tools/annexes/en/
10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de la République de Djibouti, 

Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2003 était de 68,25%  correspondant à 17402 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds mondial pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les services de vaccination                        

  OUI           NON


· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés
              OUI           NON

· Soutien pour la sécurité des injections

 
               OUI           NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 20…, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir ………… (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le "Formulaire bancaire" (Annexe 2) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds mondial pour les vaccins, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 8: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins: (inscrire le chiffre annuel de la ligne "I" du tableau 7.1. Utiliser une ligne additionnelle pour chaque conditionnement de chaque vaccin, selon les tableaux 7.2, 7.3, …)

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	Pentavalent DTC-HepB-Hib
	2
	Janvier 2006
	72 773
	62 364

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si votre proposition est approuvée, vous recevrez un versement unique de 100 000 USD destiné à faciliter l’introduction de nouveaux vaccins) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 2) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds mondial pour les vaccins.  
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 9






Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 9: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds mondial pour les vaccins pour trois ans au titre de la sécurité des injections – BCG, DTC, TT, ROUGEOLE et FIÈVRE JAUNE (indiquer les sommes totales des lignes "J", "K" et "L" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4. et 6.5)

	
	ARTICLE
	20…
	20…
	20…
	20…

	J
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	
	
	
	

	
	
	pour autres vaccins 
	
	
	
	

	K
	Total seringues de reconstitution  
	
	
	
	

	L
	Total réceptacles de sécurité
	
	
	
	


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 2) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

ANNEXE 1

Index des documents annexés

	Section de la proposition
	Objet du document


	Numéro de document

	3
	Copie de la/des section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé


	1

	4
	a) Mandat du CCI
	2

	
	b) Programme du CCI pour les 12 prochains mois
	3

	
	c) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections 


	4

	5
	a) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination
	5-12

	
	b) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation
	13

	6
	Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé


	14

	7
	a) Analyse de situation de la sécurité des injections ou Rapport de l’évaluation la plus récente de la sécurité des injections et de l’élimination des déchets
	15-16

	
	b) Compte rendu de la mise en œuvre des recommandations de la récente évaluation de la sécurité des injections ou des composantes relatives à la sécurité des injections d’une étude plus étendue
	17

	
	c) Politique relative à la sécurité des injections et à l’élimination des déchets ou projet de politique en attente d’approbation
	………

	
	d) Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé


	………

	8
	a) Conseils de l’OMS relatifs à l’introduction du vaccin Hib dans ce pays (pour les pays d’Asie et d’Europe)
	………

	
	b) Plan d'action pour l’introduction des vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés dans les services de vaccination (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages)


	18

	9
	Plan de viabilité financière actualisé (ou un résumé de l'analyse financière pertinente en vue de la préparation du PVF)
	19


CLARIFICATIONS RECUES POUR LES REVUES SUIVANTES :

PR 2006.01 et 2006.02
1. Rapport du Ministère de la sante de Djibouti 
 sur les clarifications demandées par le GAVI  Alliance

            En réponse aux clarifications, objet de votre correspondance du 5/01/06, et suite aux expertises effectuées dans le même objectif par Mrs Koné Soleimane et Mojtaba Haghgou du 12 au 20 février 2006 sur l’évaluation de la chaîne de froid et la gestion des vaccins et par Mr Patrick Lyddon du 16 au 24 avril 2006 sur la viabilité financière, permettez-moi de vous adresser les éléments de réponse suivants :

:

1/ La réhabilitation de la chaîne de froid

Les recommandations de Mrs Koné et Haghgou intéressaient toutes les composantes de la gestion des vaccins et de la chaîne de froid en mettant l’accent sur les points à renforcer :

· Les capacités de stockages à tous les niveaux sont suffisantes aussi bien pour la vaccination de routine que pour les campagnes. Néanmoins, ils ont recommandé la construction d’une chambre froide de 5 m³, cette chambre est programmée pour 2007. Le dossier technique est en cours.

· La fiabilité de la chaîne de froid est satisfaisante dans les grandes villes où une source d’énergie électrique est disponible. Pour les zones rurale, l’USAID ( JSI)  a programmé la réhabilitation les panneaux solaires pour 2006 et 2007. Pour cette raison, l’introduction du pentavalent sera faite par étapes : d’abord dans les villes où la chaîne de froid répond aux normes en 2007 puis en 2008, le pentavalent sera  généralisé sur tout le pays quand les panneaux solaires seront fonctionnels.

· Des insuffisances ont été mentionnées concernant le système de stockage, la maîtrise des pertes et l’utilisation adéquate des diluants. Pour remédier à ces insuffisances, le Ministère a procédé à la formation du personnel sur la gestion des vaccins (mission du consultant de l’USAID Mr Michel Othepa en mars 2006), et a généralisé l’utilisation des fiches de stocks et des commandes des  vaccins. D’autre part, un responsable des logistiques du PNI, chargé de la gestion des vaccins, a été nommé. Ce responsable a participé au cours organisé par l’OMS à Bamako sur le management des vaccins en mai 2006.

·  La politique des flacons entamés est en cours d’être officialisée

2/ L’analyse financière

L’analyse financière était l’objet de la mission de Mr Patrick Lyddon du 16 au 24 avril 2006. En effet, dans son rapport, Mr Lyddon a répondu à toutes les clarifications demandées et notamment :

2-1 L’analyse des coûts actuels et projetés pour le programme pour les années prochaines : 
Dans le paragraphe 3 de son  rapport,  Mr Lyddon a indiqué qu’en 2005, année de référence, les dépensés en vaccination ont atteint 1,1 million de dollars dont le quart est réservé  pour les campagnes de polio et de rougeole. De 2007 à 2010, les objectifs de PNI ont été déterminés sur les bases suivantes :

· Les données démographiques et le niveau de couverture vaccinale sont  basés sur le rapport annuel GAVI d’avril 2006 et le niveau de couverture vaccinale

· L’introduction du pentavalent se fera en deux étapes : dans les villes où la chaine de froid est fonctionnelle en 2007 puis sera généralisée à tout le pays en 2008

· Deux  campagnes polio en 2007 et 2008 et une campagne rougeole en 2009 sont programmées

· Les salaires sont estimés sur les mêmes bases que dans le PVF en tenant compte de l’évolution du nombre de centres de sante et du renforcement de la stratégie avancée et mobile

· Le renouvellement des moyens de transport et de la chaine de froid

En se basant sur ces critères, les besoins pour le PNI de 2007 à 2010 sont évalués à 6 millions de dollars dont 5,5 millions pour le PEV de routine soit en moyenne 1,1 millions par année.  On note néanmoins un pic en 2010 pour le renouvellement des moyens de transport et de la chaine de froid

Le tableau suivant montre les besoins financiers pour les vaccins  dollars :  

	
	2005
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2007-2011

	Vaccins Traditionnels
	28.280
	22.892
	20.488
	20.144
	20.391
	21.199
	105.115

	Vaccins Pentavalent
	-
	177.657
	215.591
	218.161
	232.730
	247.976
	1.092.115

	Total


	28.280
	200.549
	236.079
	238.305
	253.122
	269.175
	1.197230


       Le vaccin pentavalent fait augmenter les couts de la vaccination de 30%, et la part des vaccins de routine dans les coûts totaux du PNI passent de 4% à 20%, et la stratégie avancée et mobile représenté 30% des coûts  de la vaccination de  routine 

2-2 Le financement prévu des ressources pour la même période

Dans le paragraphe 4,  Mr Lyddon a exposé l’état du financement du PNI de 2007 a 2011 

* Financement assuré :

· La contribution de l’Etat : salaires, fonctionnement du programme, maintenance des équipements : 320.000 a 360.000 dollars

· Participation du GAVI (SSV) : 30.000 dollars jusqu’en 2007

· Financement assuré par UNICEF, OMS et USAID   

* Financement probable

-   La contribution de l’Etat : vaccins traditionnels jusqu’en 2009 : 20.000 dollars par an 

-   Une reconduction tacite des allocations antérieures pour la vaccination de routine financées par l’UNICEF, l’OMS et l’USAID, l’USAID intervient par la canalisation à travers l’OMS et l’UNICEF

-   Les fonds GAVI pour le vaccin pentavalent et la dernière tranche du financement SSV

Ainsi, le pourcentage relatif  de chaque intervenant dans le financement (assuré et pobable) du PNI entre 2007 et 2011 se présente comme suit :   

         Gouvernement   : 37%

         GAVI                 : 28%

         UNICEF             : 20%

         OMS                   : 15%

Les besoins en ressources et les différents scenarios du financement (assuré et probable)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2007-2011

	Besoins en ressources
	1.073.804
	1.144.489
	1.395.023
	1.239.549
	1.166.306
	6.019.171

	Besoins en ressources (vaccination de routine)
	980.054
	1.046.216
	1.082.364
	1.239.549
	1.166.306
	5.514.489

	Financement total assuré
	720.648

Gouv.+UNICEF

+OMS+GAVI
	346.500

Gouv. +

UNICEF
	344.361

Gouv.+

UNICE
	360.438

Gouv. +

UNICEF
	371.047

Gouv. +

UNICEF
	2.142.994

	Ecart financier
	353.156
	797.989
	1.050.662
	879.111
	795.259
	3.876.177

	Ecart en pourcentage
	33%
	70%
	75%
	71%
	68%
	64%

	Financement total probable
	232.299

UNICEF +

GAVI (NV)
	621.131

UNICEF GAVI OMS
	657.106

UNICEF 

GAVI OMS
	633.490

UNICEF 

GAVI OMS
	615.275

UNICEF 

GAVI 

OMS
	2.759.300

	Ecart financier
	120.857
	176.858
	393.556
	245.622
	179.984
	1.116.877

	Ecart en pourcentage
	11%
	15%
	28%
	20%
	15%
	19%


3 - Actions à faire par le gouvernement pour assurer une meilleure couverture vaccinale et une viabilité financière du PNI

      Le Ministère a mis en œuvre plusieurs procédures pour améliorer l’état de couverture vaccinale d’ici 2010, dont :

· La réhabilitation des centres de sante : amélioration  et augmentation du nombre des centres surtout dans les grandes agglomérations et les zones difficiles et éloignées

· Le renforcement des centres et des unités de vaccinations en personnels qualifiés : remplacement progressif des « bénévoles » et auxiliaires par des infirmiers diplômés

· L’implantation de l’approche RED et multiplication des scenarios  pour atteindre tous les districts,  réduire le nombre des perdus de vue et les occasions manquées

· L’amélioration du système de gestion des données et du monitoring de la couverture en utilisant les outils élaborés par l’OMS

· L’amélioration de la gestion des vaccins en utilisant les outils élaborés par l’OMS et ce dans l’intention d’aboutir  a la certification

· L’amélioration de la surveillance des maladies transmissibles évitables par la vaccination

· La promotion de la recherche pour mieux connaitre l’importance et le poids de chaque maladie cible du PEV et agir de façon rationnelle et efficace

· L’intégration et coordination des activités des différents programmes dans le but de rentabiliser les moyens humains et matériels et améliorer la couverture par les soins primaires

· L’amélioration de l’état de santé de l’enfant et de la population : aboutir a l’éradication de la polio, l’élimination de la rougeole et du tétanos néonatal, réduire la prévalence de l’hépatite B et de l’incidence des méningites

Toutes ces activités vont être développés dans le plan pluriannuel qui est cours de rédaction et vous sera transmis avant la fin de 2006 

4 – Complément d’informations 

Veuillez recevoir, également, les clarifications de votre e-mail  FW GAVI du 23 mai 2005 concernant la fourniture des matériels de sécurité des injections par l’UNICEF et les besoins en  vaccins pentavalent et autres de 2007 a 2008.  

· L’UNICEF continuera à fournir le matériel de sécurité des injections pour les vaccins autres que le pentavalent 

· Il est à rappeler que l’introduction du pentavalent sera faite par étapes d’abord dans les villes en 2007 (80% de la population cible) puis il sera généralisé dans tous les centres en 2008.

· Vu que la  prévalence des porteurs chroniques de l’Ag HBS est estimée à 10%, la vaccination par le VHB sera introduite dés  la naissance. Et sachant que le taux d’accouchement dans les maternités n’est que de 60%, les besoins en vaccin VHB unique pour les nouveaux nés, après majoration de 10% de perte et de 25 % de réserves, seront estimés à 17563 doses en 2007 et 17900 doses en 2008.

	
	2006
	2007
	2008

	Dénominateurs
	
	
	

	Naissances
	20540
	21165
	21800

	Décès de nourrissons
	2075
	2137
	2202

	Nourrissons survivants
	18473
	19028
	19598

	Nombre d’enfants à  vacciner par DTC1
	Obj : 80%

14470
	Obj : 85%

3234
	

	Nombre d’enfants à  vacciner par DTC3
	Obj : 77%

14225
	Obj : 80%

3044
	

	Nouveaux vaccins
	
	
	

	Nombre d’enfants à  vacciner par 1ere dose
	
	12940
	17640

	Nombre d’enfants à vacciner par 3eme dose
	
	12178
	16660

	Taux de pertes : aucune donnée antérieure, mais vu qu’il s’agit de dose unique on peut estimer les pertes à 10% 

	Sécurité des injections pour le pentavalent seulement (+ 10% perte + 25% réserves)

	Seringues autobloquantes
	
	34538
	47163

	Boites de sécurité
	
	467
	650

	Femmes enceintes à vacciner par le TT
	Obj : 60%

11970
	Obj : 65%

13757
	Obj : 70%

15260

	Nourrissons à vacciner par le BCG
	Obj : 85%

17459
	Obj : 85%

17990
	Obj : 90%

19620

	Enfants à vacciner contre la rougeole
	Obj : 90%

16625
	Obj : 90%

17125
	Obj : 95%

18620


2. PR 2006.02

Réponses aux Clarifications du GAVI
 sur l’introduction des nouveaux vaccins

1/ La Capacité de stockage à l’échelle nationale et par district
	Niveau
	Population cible
	Approvisi-onnement
	Capacité positive en litres
	Capacité négative en litres
	Capacité mixte en litres (R. Solaire) 
	Capacité totale en litres
	

	Dépôt National
	19032
	2 fois/an
	1129
	684
	
	1813
	

	District de Djibouti
	12368
	
	
	
	
	
	

	10 Centres de sante 

+ 2 maternités
	
	1 fois / mois
	1008
	-
	-
	1008
	

	District de Arta
	931
	
	
	
	
	
	

	Dépôt du district
	
	1 fois / mois
	144
	108
	-
	252
	

	 2 Centres ruraux de sante
	
	1 fois / mois
	144
	
	
	144
	

	District de Ali Sabieh
	2268
	
	
	
	
	
	

	Dépôt du district
	
	1 fois / mois
	144
	108
	
	252
	

	5 Centres ruraux de sante
	
	1 fois / mois
	
	
	200
	200
	

	District de Dikhil
	1560
	
	
	
	
	
	

	Dépôt du district
	
	1 fois / mois
	216
	108
	
	324
	

	5 Centres ruraux de sante
	
	1 fois / mois
	144
	
	150
	294
	

	District de Tadjourah
	1212
	
	
	
	
	
	

	Dépôt du district
	
	1 fois / mois
	216
	108
	
	324
	

	5 Centres ruraux de sante
	
	1 fois / mois
	72
	
	150
	222
	

	District de Obock
	693
	
	
	
	
	
	

	Dépôt du district
	
	1 fois / mois
	216
	108
	
	324
	

	5 Centres de sante
	
	1 fois / mois
	
	
	200
	200
	

	Total
	
	
	3433
	1224
	700
	5357
	


2/ Population cible et objectifs par année

	Année
	Population totale
	Naissances
	Enfants survivants
	Taux de couverture par 

Penta 1
	Enfants à vacciner

	2007
	604 471
	21 165
	19031
	80% *
	10467

	2008
	62 285
	21 800
	19 598
	81%
	15 874

	2009
	64 508
	22 578
	20 298
	84%
	17 050

	2010
	66 443
	23 255
	20 907
	87%
	18 189

	2011
	68 437
	23 953
	21 534
	90%
	19 380


* 80% des enfants de Djibouti ville et des chefs lieux des districts  

3/ Les indicateurs

· Couverture vaccinale par l’Hépatite 0 des nouveaux nés dans les maternités publiques et privées

· Couverture vaccinale des enfants âgés de 6 a 14 semaines par district et par centre de sante (centres sous la responsabilité du Ministère de la sante et les autres structures publiques et parapubliques qui assurent les services de vaccinations : rapport mensuel et courbe de monitorage

· Calcul et suivi des taux d’abandon / centre de sante : rapport mensuel et courbe de monitorage

· Taux de perte du vaccin par centre : rapport mensuel et bons de commande de vaccin

· Relevé mensuel des cas d’hépatite B

· Relevé hebdomadaire des cas de méningite bactérienne dans les centres sentinelles : services de pédiatrie et laboratoires de bactériologie à Djibouti ville

· Relevé mensuel des cas suspects de méningite bactérienne dans les Centre Médicaux Hospitaliers des districts

· Taux de respect du plan d’action de la supervision : supervisions réalisées / supervision prévues au niveau des districts et à l’échelle Nationale

· Nombre de réunion de l’ICC sur l’évaluation de l’état d’avancement des activités de vaccination conformément au plan d’action conjoint

· Taux de réalisation des activités de formation du personnel : séances de formations réalisées / séances prévues.  

Partnering with The Vaccine Fund





Partnering with The Vaccine Fund














PAGE  
39

_1090309254.doc
[image: image1.png]THE GLOBAL ALLIANCE FOR
VACCINES & IMMUNIZATION







